
QUATRIEME PARTIE :                              (Patrick HENRY) 

La fontaine et l'aqueduc 

Les importants travaux, qui modifièrent l'ancienne place 
du Martray à partir de la fin des années 1750, finissaient 
d'intégrer la fontaine monumentale dans cet espace 
remodelé, qui constitue aujourd'hui, pratiquement inchangé, 
notre actuelle place du Centre. 

Cette fontaine était, en effet, un élément ancien du 
paysage urbain de Guingamp, même si celle-ci n'est pas 
toujours apparue sous la forme que nous lui connaissons 
actuellement. Elle était alimentée en eau grâce à un système 
de canalisations tout à fait original, qu'il fallut totalement 
remettre en état dans les années 1730-1740. 

L'approvisionnement en eau de Guingamp au début du 
XVIIIe siècle 

Jusqu'à une époque récente, le caractère si 
indispensable de l'eau se faisait plus cruellement sentir par la 
difficulté qu'il y avait à s'en approvisionner. 

Dans la ville de Guingamp, il existait de nombreux puits, 
certains publics, comme en haut de la rue St-Yves, mais ils 
étaient pour la plupart privés, et tous les habitants n'en 
possédaient pas. En outre, on utilisait l'eau des sources 
quand on avait la chance d'en disposer sur place, comme rue 
de Ruello. Il ne fallait pas compter sur l'eau du Trieux, 
polluée par les tanneries et toute la vie d'une population 
concentrée.  

La plomée a encore à cette 
époque deux garnitures 

métaliques 

Ce système d'approvisionnement en eau si nécessaire s'avérait toutefois mal réparti et 
bien faible pour l'ensemble des Guingampais. Pour suppléer à cette insuffisance, qui aurait pu 
obliger les habitants à faire de grands déplacements afin d'aller chercher l'eau, comme dans de 
nombreuses autres villes bretonnes, on avait depuis longtemps, et ce avant le XVe siècle1, 
procédé à d'énormes travaux pour amener l'eau jusqu'au cœur de la ville et la faire jaillir de la 
Plomée, c'est-à-dire la fontaine de plomb. 
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Cette pompe se trouvait 
initialement en bas de la place du 
Martray ; un long et ingénieux réseau 
de canalisations en terre cuite ou en 
plomb captait l'eau sur les coteaux 
de Montbareil, au nord, depuis une 
source située à plus d'une demi-lieue 
du centre de la ville. Ces conduites 
étaient souterraines et passaient en 
particulier sous la rue de la Pompe, à 
laquelle elles donnaient ce nom. 

Vraisemblablement en 1588, la 
fontaine fut reconstruite de l'autre 
côté de la halle ; ce changement 
entraîna alors non seulement 
l'abandon des anciennes conduites 
usées par le temps mais aussi la 
nécessité d'en modifier le parcours et 
de bâtir par endroits un véritable 
aqueduc, afin d'alimenter la nouvelle 
fontaine de granit et de plomb 
désormais érigée en haut de la 
place. Tracé de l’aqueduc 

Guingamp offrait ainsi à ses habitants un remarquable approvisionnement en eau que bien 
d'autres villes pouvaient lui envier, car cet aqueduc était pour l'époque un exemple de 
construction unique en Bretagne. Mais cet ouvrage monumental nécessitait des réparations 
coûteuses de plus en plus fréquentes au début du XVIIIe siècle, si bien qu'il fallut bientôt se 
résigner à rebâtir l'ensemble. 

La reconstruction de l'aqueduc 

En 1731, les réparations ne suffisaient plus, d'autant plus que la surveillance des 
canalisations avaient été confiée à un «fontainier» ou «pompier» qui paraissait faire preuve de 
beaucoup de négligence : la reconstruction entière s'imposait à la communauté de ville. 

Devant l'ampleur et le coût de l'ouvrage, cette communauté sembla désemparée, comme 
l'a souligné F. Dobet : «effrayée, la communauté en réfère à l'intendant, le 28 juillet 1736. Un 
emprunt de 6.000 livres est autorisé»2. Les travaux engagés alors parurent traîner en longueur, 
en particulier à cause des conflits qui opposèrent la communauté aux entrepreneurs successifs. 
Mais en 1742-43, la reconstruction reprit de plus belle : le 15 septembre 1742, un nouveau 
devis fut rédigé par Loiseleur, « ingénieur du Roy»3, et ce sont ces projets qui furent réalisés. 

Pour ces nouveaux travaux menés avec plus de rigueur, on reconsidéra certains choix 
retenus lors des reconstructions partielles récemment exécutées. On remplaça ainsi certaines 
parties déjà refaites mais jugées défectueuses ; on abandonna le système trop délicat à établir 
des «dalles qui avaient été employées à conduire les eaux» et qui avaient été mal exécutées, 
pour y substituer «des tuyaux de grés, jointés ensemble avec nœuds de ciment» ; ces tuyaux 
étaient fabriqués à La Poterie, village situé à 4 km au nord de Guingamp, sur l'actuelle 
commune de Pabu. 
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Le parcours des canalisations, protégées sur le dessus par de solides dalles de pierre, 
était jalonné de plusieurs regards et à chacun d'entre eux, on installa comme protection «une 
crapaudine de plomb pour empêcher les immondices et ordures d'entrer dans les tuyaux». Si 
d'autres sources étaient rencontrées sur le chemin, elles étaient captées au passage. 

Trois regards principaux constituaient de véritables petits édifices. Le second regard existe 
toujours : il se dresse à l'angle du chemin de l'aqueduc et de la rue Joliot-Curie, et est en partie 
masqué par un lavoir recueillant encore les eaux de la source. C'est une construction en pierre 
de taille très bien appareillée, surmontée d'un dôme également en pierre. 

Les conduites étaient enterrées sur toute la partie 
supérieure mais, à partir de ce deuxième regard, du fait 
des dénivellations du terrain, il était nécessaire de 
construire des murs pour supporter les tuyaux, et même 
un aqueduc sur pont à arcades, qui constitue la partie la 
plus monumentale de l'œuvre, afin d'enjamber la petite 
vallée où coule le ruisseau des Lutins. 

On rebâtit totalement cet aqueduc en pierre de taille, de 
près d'un mètre plus haut que l'ancien afin de faciliter 
l'écoulement de l'eau par une pente plus accentuée : 
«l'aqueduc qui traverse la prairie de Montbareil, étant 
absolument mauvais et prêt à écrouler, sera fait 
entièrement à neuf, avec piliers et arcades, et distribué 
dans les trente trois toises et demy qu 'il a de longueur 
(soit 65 m), en neuf arcades de seize pieds d'ouverture 
(5,20 m), huit pilles de cinq pieds d'épaisseur (1,62 m), et 
deux culées de chacune huit pieds et demy d'épaisseur 
2,72m)...



Les naissances des dites voûtes des arcades seront toutes à même niveau, et prise à 
onze pieds ou environ de hauteur (3,57 m), au-dessus de la dernière retraite des pilles du 
milieu du dit aqueduc ; les voûtes seront en plein cintre..,». Il s'agissait donc d'une énorme et 
solide construction, comme l'attestent encore les ruines de cet aqueduc mutilé, dont il ne 
subsiste que quatre arcades, la partie méridionale ayant totalement disparu de même que les 
conduites en aval. 

Au-delà de ce grand aqueduc, achevé en 1743, les tuyaux qui traversaient l'enclos de 
Montbareil étaient portés à nouveau par des murs, le long de la clôture du jardin des Dames 
Hospitalières ; deux larges arcades étaient aménagées dans ces murs à l'entrée et à la sortie 
de cet enclos, pour permettre le passage des voitures sur les chemins qui longeaient l'enclos, 
dont les Cantons au sud-ouest. 

Puis, un second aqueduc (appelé le «petit aqueduc»), beaucoup plus court que le 
précédent, surmontait les fossés de la ville, pour amener l'eau au troisième regard sur le 
Champ-au-Roy. Les canalisations étaient enterrées dans la traversée de la ville close, 
notamment sous la rue du Four, qui correspond à l'actuelle rue Théodule-Ribot. Grâce à un 
mécanisme complexe, l'eau aboutissait sous pression à la fontaine dressée sur la place 
centrale. 

La restauration de la fontaine 

Lors de ces travaux de reconstruction de 
l'ensemble de l'aqueduc, il était simplement 
question de démonter la fontaine afin de la remettre 
en état, et non d’en édifier une nouvelle. Le devis de 
1742 précisait, en effet, que seraient «réparés et 
reposés les dites figures et ornements, de la même 
façon et décoration qu'ils étaient anciennement». 
Mais les sculptures en plomb furent dérobées avant 
d'être réparées, comme ce fut déjà le cas en 1662. 
Face à ce malencontreux imprévu, la communauté 
fit appel au sculpteur de renom Corlay, qui, 
moyennant 1.500 livres, suivant le marché passé le 
18 décembre 1743, refit les ornements qui furent 
achevés au début de 1745. 

Il est difficile de savoir si Corlay a beaucoup 
innové dans la décoration en plomb ; sans doute la 
communauté, qui vouait un attachement tout 
particulier à sa fontaine, ne lui a-t-elle laissé qu'une 
faible liberté de création, à supposer qu'elle ne l'ait 
pas tout simplement contraint à sculpter une 
réplique, comme pourrait le faire penser le style 
renaissance du gracieux monument. 

Cette fontaine, qui est devenue en quelque sorte l'emblème de la ville, est constituée de 
trois vasques circulaires superposées et décroissantes vers le sommet ; le bassin inférieur, qui 
date du XVIe siècle, est construit en granit, le reste du monument étant en plomb. Une très 
riche ornementation met en évidence le désir d'embellissement de la ville affiché par la 
communauté lors de la mise en place de cette fontaine, qui a un intérêt tout autant décoratif 
qu'utilitaire. En effet, sortes d'hippogriffes, têtes de béliers et d'angelots, dauphins, nymphes 
ailées se pressant les seins pour en faire jaillir l'eau, semblent folâtrer au milieu des jeux d'eaux 
et forment un monde profane qui surmonte, émergeant d'un nuage, une vierge tournant le 
regard vers l'église et foulant au pied un serpent et un croissant. 

Les vasques étaient autrefois cerclées de grilles en fer forgé très ouvragées. Elles ont 
aujourd'hui disparu mais celle du bassin inférieur a trouvé une nouvelle fonction inattendue : 



elle sert de bordure aux arbustes du rond-point de la place Saint-Sauveur... La restauration des 
années 1950 a, d'autre part, mis en valeur le monument en l'élevant de quelques marches au-
dessus du niveau de la place. 

Les sculptures en plomb, qui ont survécu à la Révolution, mettent en scène tout un monde 
mystérieux chargé de symboles, dont les interprétations peuvent être multiples ; mais la 
fontaine reste tout aussi énigmatique que le sourire de ses nymphes. 

La reconstruction complète du système d'approvisionnement en eau de la ville a donc été 
pour la communauté une grande affaire, qui a coûté si cher (largement plus de 10.000 livres) 
qu'il a fallu terminer l'ouvrage par économie. Cependant, toute cette installation exigeait un 
entretien permanent, partant de nouvelles dépenses.

Un entretien onéreux 

En effet, bien que la reconstruction de l'aqueduc et de la fontaine fût très récente et 
malgré des soins constants, cet ensemble posait divers problèmes de fonctionnement. Les 
travaux que devait sans cesse entreprendre la communauté étaient synonymes pour elle de 
nombreuses et coûteuses dépenses.

La première grande défectuosité apparut en 1769. La communauté proposa effectivement 
«de faire les dépenses nécessaires pour le rétablissement de la pompe qui ne donnait plus 
d'eau depuis quelque temps, ce qui obligeait les habitants à aller à un quart de lieu (soit plus 
d'un kilomètre) de la ville, en chercher». Les bienfaits et la nécessité de cette fontaine se 
faisaient donc plus durement sentir lorsqu'elle ne fonctionnait plus. L'ingénieur Anfray rédigea 
un devis le 9 décembre 1769 estimant l'ouvrage à l'importante somme de 3.233 1.18 s., et la 
communauté fit passer cette réparation avant celle de la banlieue de Carhaix, pourtant très 
urgente, car la tuyauterie aurait pu se dégrader. De gros travaux furent donc apportés à 
l'aqueduc et à la pompe du 30 avril au 29 décembre 17704. 

Mais, dès 1774, l'eau ne coulait plus. Les réparations coûtèrent cette fois-ci 4.428 I. 14 s. 
9 d. à la communauté5. En 1781, le «rempart joignant le regard à la pompe» fut réparé ; sans 
doute menaçait-il le petit aqueduc qui s'appuyait sur lui. Trois ans plus tard, «le grand bassin de 
la fontaine publique perdait et se dégradait considérablement» ; on le répara à l'économie6. 

Outre ces réparations somme toute fréquentes, le simple entretien annuel finissait par 
compter : par exemple, 230 I. en 17787, 156 l.15 s. 6 d. en 1786 et 64 l.13 s. 9 d. en 1787 8. La 
tuyauterie en terre cuite était, en effet, très fragile ; Anfray estimait que l'entretien de ces tuyaux, 
dans les années 1780, uniquement dans la traversée des jardins des Dames de la Charité et du 
Refuge, à savoir 302 pieds (98 m), «coûtait, année commune, environ 140 l». En 1789, de 
nouvelles réparations s'imposaient : «les gelées que l'on a éprouvé l'hyver dernier dans la 
Basse Bretagne, ont causé les plus grands dégâts aux tuyaux en grès de la conduite» de 
l'enclos de ces jardins de Montbareil9. La communauté décida alors de remplacer ces conduites 
en terre cuite par d'autres en plomb, plus résistantes, sur toute cette longueur ainsi que sur le 
petit aqueduc des Cantons. Ce changement coûta encore 1.980 I. 14 s. 6 d. à la communauté 
et les réparations continuèrent toujours sous la Révolution. 

La communauté de ville de Guingamp a ainsi entrepris, au XVIIIe siècle, la reconstruction 
d'un impressionnant système d'adduction d'eau, qui représenta pour elle un gouffre financier. Si 
la fontaine est considérée aujourd'hui comme un des joyaux de la ville, l'aqueduc, construction 
pourtant tout à fait exceptionnelle en Bretagne, est, quant à lui, un peu négligé. Il a été 
récemment dégagé de la végétation menaçante qui le recouvrait mais il mériterait une véritable 
mise en valeur. 
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Patrick HENRY 



Les très nombreux passants et automobilistes qui empruntent chaque jour la place Dumoustier, à 
Nantes, savent-ils ou se doutent-ils qu'ils foulent chaque fois l'emplacement où s'élevait, autrefois, la 
collégiale Notre-Dame de Nantes, hélas aujourd'hui disparue ?

Les ducs de Bretagne, Pierre II, comte de Guingamp, et Alain Barbetorte ; le conseiller du dernier 
duc François II, Pierre Landais, ainsi que d'autres personnages eurent, en ces lieux, leur sépulture. 

Historique de la collégiale Notre-Dame

Un premier monument, élevé pendant le Haut Moyen-âge, occupa l'emplacement de la collégiale. 
Cette première chapelle était dédiée à la Sainte-Vierge. 

Le premier sanctuaire était de style roman. 

Le duc de Bretagne Alain IV, dit Barbetorte (937-952), après son éclatante victoire sur les 
Normands en 937, fit édifier, à la place de ce premier édifice, une église sous le vocable de Sainte-
Marie. 

Le Duc ayant une grande dévotion envers la Mère de Dieu avait toujours émis le désir de reposer 
de son dernier sommeil en ce sanctuaire. Son vœu, sa mort survenue en 952, fut exaucé. Ses restes 
furent placés sous le maître-autel. 



A cette date, la construction de la nouvelle église n'était pas encore terminée. L'histoire de cet 
édifice nous est inconnue, de la mort d'Alain BarbeTorte jusqu'à la deuxième moitié du XIe siècle. En 
1104, nous savons que le monument fut attribué aux Frères de Sainte-Croix de Quimperlé. 

Un conflit eut lieu au cours du XIIe siècle entre les religieux de Sainte-Croix de Quimperlé et 
l'Evêché de Nantes, l'évêque s'étant fait confirmer, en 1135, le droit de propriété de cette église. En 
1172, un autre litige éclata : les Bénédictins de l'abbaye Saint-Sauveur de Redon, à la suite d'un long 
procès, se virent attribuer à leur tour Sainte-Marie. Le chapitre de la collégiale dénombrait une vingtaine 
de moines. 

En 1325, l'évêque de Nantes, Daniel Vigier, l'érigea au titre de collégiale. Elle prit alors le nom de 
collégiale Notre-Dame de Nantes. De nombreuses transformations et travaux d'embellissement furent 
entrepris pendant cette période. 

L'époque la plus faste, pour la collégiale de Nantes, fut celle du règne du duc Pierre II et de sa 
femme Sainte Françoise d'Amboise, ceci dans le courant de la première moitié du XVe siècle, cette 
époque étant dite de «l'âge d'or» de la Bretagne. 

Déjà, en 1443, le 29 avril, le futur duc de Bretagne Pierre, alors comte de Guingamp, qui 
affectionnait particulièrement la collégiale, ordonna une messe de requiem. Il fit le choix d'avoir sa 
sépulture au milieu du chœur de l'église où il devrait plus tard reposer avec sa femme. Nous savons qu'il 
y fut effectivement inhumé mais que Françoise d'Amboise, quant à elle, ira reposer au monastère des 
Couëts, près de Nantes. 

Pierre II fit non seulement élever son tombeau mais ordonna de construire l'abside et de réédifier 
une partie du chœur, puis éleva une magnifique flèche en tuffeau - pierre blanche de la région de 
Nantes et des bords de la Loire. 

Le Duc fit un don de 4.000 écus d'or au chapitre en guise de fondation. Il renouvelle celle-ci pour 
une somme de 2.600 écus d'or le 5 novembre 1454. 

Le 5 septembre 1457, Pierre II, épuisé par une cruelle maladie, rédigea son testament, ratifia son 
intention de reposer à l'intérieur de l'église, renouvela de nombreux dons et legs. 

Un acte conservé aux archives départementales de Loire-Atlantique décrit ses legs : «Une somme 
de quatre mille écus d'or est versée au Chapitre au nom du prince, pour assurer à perpétuité cette 
fondation.» 

A peine assis sur le trône de Bretagne, Pierre II songe encore à Notre-Dame. Par un acte de 
novembre 1454, il change la destination de la messe, qui, pendant sa vie, devait être de l'office de la 
Ste Vierge, en un service pour son frère le duc François 1er, et augmente la première somme affectée à 
cette pieuse destination de deux mille six cents écus d'or «à être celui profilt distribué et départi entre les 
chevecier, chanoines, chappelains, clercs, queureaulx et autres suppotz d'icelle église pressens et 
assistants ausdits services, et non autrement, le numbre de six vingts dix (130) livres de rente annuelle 
et perpétuelle par chacun an. » 

II lègue également les objets suivants : 

«Donnons à ladite église de Notre-Dame les vestements, c'est assavoir : chappe, chasuble diacre, 
sous-diacre et parement d'autel de drap d'or gris qui servent à nostre chapelle, avec une austre 
chappelle et vestements de velours cramoisis bordez à plumes de paon ; c'est assavoir : chappe, 
chasuble diacre, sous-diacre, et parement d'autel de tapisserie d'Arras, qui furent achetés de Guillemin 
de Lanuay estant à imageries de la Passion, et esquelz sommes nous et notre compaigne en 
presentacion. Item y ordonnons autres menus tableaux d'or où il y a plusieurs reliques de la vraye croix 
et de la robe de Nostre Seigneur, lesquelx tableaux sont devers nous et en nostre garde. 

Item y ordonnons l'image Monsieur St Vincent, lequel est en nostre garde ; ouquel image est un 
des doigts de la main dextre de mondit sieur St-Vincent, enchâssé en or, a ung balloy dessus ledit doigt 
tenant aune chaisne d'or. Item Dame de Pitié, où nous et nostre compaigne sommes en presentacion, 
lequel joyau achetâmes de nos deniers.» 

Le 22 du même mois, le Duc s'éteignait en son château de Nantes. Il repose comme il l'avait 
ardemment souhaité au milieu du chœur près du maître-autel. Plus tard, François II de Bretagne, qui 
affectionnait également Notre-Dame, fit élever l'aile gauche du chœur. Le 12 mai 1476, il fit à son tour 
une nouvelle donation et restaura le tombeau du duc BarbeTorte. 



Pierre Landais (1430-1485), son conseiller, ayant été jugé puis pendu à la suite d'un complot ourdi 
contre lui par les hauts feudataires de Bretagne, son corps supplicié repose, à son tour, à la collégiale. v

A la fin du XVe siècle, Jean de Rouville fonda une chapelle sous le vocable de Sainte Claude. 
C'était une magnifique construction du style gothique flamboyant. 

En 1506, la duchesse Anne de Bretagne éleva l'aile gauche du chœur qui fut enfin terminée. 

On peut supposer que le duc Pierre II avait seulement commencé à édifier le chœur que 
terminèrent ses successeurs. 

De 1514 à 1524, l'évêque de Dol, Thomas Le Roy, édifia une magnifique chapelle consacrée à 
St Thomas, son saint patron. Sous le Pape Jules II et le pontificat de Léon X, ce prélat avait, dans la 
hiérarchie, une place prépondérante au Vatican. Il travaille au concordat qui fut signé en l'année 1515. Il 
mourut en 1524, son cœur fut déposé dans un reliquaire à l'intérieur de la chapelle édifiée par ses soins. 

En 1533, le chanoine Philippe Quesnouard 
construisit la chapelle Saint-Jacques et Saint-Philippe. 

En 1548, deux Espagnols, en résidence à Nantes, 
les dénommés Jean de Compludo et sa femme Françoise 
d'Astoutilla Lerma fondèrent à leur tour une nouvelle 
chapelle. 

L'arrière-neveu de Thomas Le Roy, Salomon 
de La Teillaye, fit poser sur la chapelle St-Thomas une 
couverture et fit graver une inscription funéraire en 1644. 

D'autres personnages eurent leur sépulture dans la 
collégiale jusqu'à la Révolution. Parmi eux, la famille 
Bedeau. 

La Révolution survenue, en 1790, on supprima la 
chapitre de la collégiale. 

Notre-Dame subit, comme bien d'autres églises 
vendues comme biens nationaux, le triste sort que les 
hommes aveugles et stupides lui réservèrent. Un 
vandalisme sévit alors ; la collégiale devint la proie des 
spéculateurs et démolisseurs de tous poils. 

Elle fut transformée en écurie d'une contenance de plus de 300 chevaux. Il est sûrement probable 
que ce fut en l'année terrible 1793, pendant la Terreur où le sinistre et odieux conventionnel Carrier, qui 
avait organisé les fameuses noyades de Nantes, et le conventionnel Barrere de Vieuzac, qui ordonna la 
destruction de tout ce qui pouvait rappeler la royauté et l'église, que disparurent les tombeaux de la 
collégiale dont celui de Pierre II. 

La magnifique flèche élevée par le duc Pierre fut détruite. Les vitraux fracassés, les statues et 
autres emblèmes démolis. L'église se fit allègrement piller et déposséder de son trésor. 

La collégiale, ainsi meurtrie, déjà fort amoindrie par la Révolution (il n'en restait, en 1820, que la 
chapelle St-Thomas) devint un marché, servit de magasin d'orgues, de dépôt de cercueils, et ensuite 
d'atelier de fondeur. 

En 1866, elle fut démolie totalement. 

Quelques fragments sont encore existants, ayant échappé aux vandales. 

Les vestiges 

La Société Archéologique et Historique de Nantes récupéra quelques vestiges qu'elle fit 
transporter à l'oratoire de Nantes, qui furent remontés comme porte intérieure dans cet édifice. La rue 
Ogée conserverait quelques vestiges de la chapelle St-Thomas. 

A son emplacement, on créa la place Dumoustier qui porte encore ce nom. 



Quelques morceaux de la collégiale existent encore, incrustés dans les immeubles bordant cette 
place. 

Une crypte serait encore enfouie sous cette même place. Peut-être des travaux d'urbanisation ou 
de voirie permettraient-ils de redécouvrir cette crypte. Peut-on également suggérer aux Nantais de 
rappeler par une plaque apposée sur l'une des maisons avoisinante de la place Dumoustier que 
s'élevait, à cet endroit, la collégiale Notre-Dame ? 

Il est à supposer que les restes des deux ducs de Bretagne et de plusieurs grands personnages 
reposent encore, en nos jours, à cet emplacement. 

Le musée de Nantes est le gardien de quelques vestiges de Notre-Dame. Il possède un carreau 
émaillé du 15e siècle, quelques consoles de la chapelle St-Thomas ainsi que deux clefs de voûtes dont 
l'une aux armes de Françoise d'Amboise. 

La chapelle du Petit Séminaire de Nantes est détentrice de plusieurs fragments de vitraux qui, 
heureusement, ont pu être récupérés pendant la Révolution.

Description de la collégiale Notre-Dame 

Nous pouvons, grâce à un plan, plusieurs gravures, une description par les textes ainsi que 
quelques maigres vestiges transportés au musée de Nantes, évoquer la collégiale. 

L'extérieur 

Le plan de la collégiale dessinait la forme d'un triangle irrégulier. A notre connaissance, à part 
quelques gravures représentant l'ensemble de la ville de Nantes et ses églises, il n'y a pas de vues 
anciennes précisant l'aspect extérieur de Notre-Dame. Elle devait être, dans son ensemble, bâtie dans 
le style gothique flamboyant du 15e siècle. Nous savons qu'une magnifique flèche à 6 pans - ayant à sa 
base 6 clochetons - haute de 66 m, qui devait être, elle aussi, de style gothique, fut élevée grâce aux 
libéralités du duc Pierre II et de Françoise d'Amboise. 

Seule une gravure ancienne représente la chapelle Saint-Thomas qui avait échappé à la 
destruction sous la Révolution. Cette chapelle était, comme nous le montre cette gravure, du style 
renaissance. Deux puits se trouvaient à l'extérieur de la collégiale. Les gens venaient s'y ravitailler en 
eau potable. 

Un cloître, appelé cloître Notre-Dame, devait l'environner. 



L'intérieur 

L'intérieur de la collégiale nous est décrit par un plan de Fournier, l'ingénieur qui entreprit sa 
démolition, revu et annoté par Stéphane de La Nicollière, qui avait fait paraître un ouvrage sur Notre-
Dame de Nantes au 19e siècle. 

Description de l'intérieur 

On entrait par un porche extérieur : à l'intérieur droit se trouvait la chapelle St-Côme/St-Damien 
dans laquelle se situait l'enfeu de la famille Bedeau ; à gauche, la salle du chapitre des archives. 
Ensuite, une porte donnait sur une nef unique. A droite de cette entrée, se trouvait en premier les fonts 
baptismaux, plus loin un autel consacré à St Fiacre. Ensuite, on découvrait la chapelle des Havard et 
des Quesnouard sous le patronage de St Jacques et de St Philippe. En sortant de cette chapelle, 
s'élevait l'autel Notre-Dame de Bon-Amour. 

Immédiatement à la gauche de la nef, était l'autel paroissial ; à côté de cet autel, le tombeau du 
duc Alain BarbeTorte, fondateur de l'église primitive, enterré en ce lieu en 952. Après deux piliers, puis 
l'autel St-André, se trouvait l'escalier menant à la tribune. 

Le chœur 

Passé la nef, on pénétrait dans le chœur élevé par Pierre II, François II puis par Anne de 
Bretagne. 

Le chœur contenait de magnifiques stalles réservées aux chanoines du chapitre. Derrière ces 
stalles, s'élevait le tombeau de Pierre II, le grand autel et le petit autel dédiés à Notre-Dame de Pitié. 

A gauche du chœur, se trouvaient l'autel St-Eustache, la chapelle Ste-Claude, construite par Jean 
de Rouville, qui servait de sacristie pour le chapitre. Se suivaient la chapelle de La Madeleine, contenant 
l'enfeu du trésorier de Bretagne Pierre Landais, puis la chapelle des Essarts. 

A droite du chœur, après l'autel Ste-Catherine, on pénétrait dans la chapelle St-Thomas. Cette 
dernière nous est bien connue par des gravures anciennes. Elle dessinait la forme d'un rectangle de 
6 m x 7 m avec une voûte sculptée. Le plafond était soutenu par des colonnes de formes torses qui 
portaient les arcs de pierre. Toute la décoration était splendide. On distinguait des arabesques, des 
végétaux et des rosaces finement gravés dans la pierre. La construction de cette chapelle reflétait l'art 
de la renaissance italienne. A l'intérieur, se trouvait le tombeau de Thomas Leroy, évêque de Dol, qui 
devait être construit dans le même style. 

Le tombeau de Pierre II 

Comme nous l'avons vu, le duc avait désiré que ses restes reposent dans le tombeau qu'il avait 
fait préparer pour lui ainsi que sa femme Françoise d'Amboise (nous savons que Françoise n'a jamais 
reposé près de son mari mais fut enterrée à l'intérieur du monastère des Couëts). Ce tombeau fut élevé 
en l'année 1443. Par son testament du 5 septembre 1457, le duc ratifia sa décision. Atteint par un mal 
incurable, il décéda en son château de Nantes le 22 septembre 1457. Il fut inhumé solennellement dans 
la collégiale de Nantes. De nombreux représentants de la noblesse, du clergé et du peuple assistèrent à 
ses funérailles. 

- Description du tombeau 

Dans son ouvrage sur la collégiale de Nantes, Stéphane de La Nicollière nous le décrit comme le 
présenta De Gaignères dans ses croquis consacrés aux tombeaux encore existants au 17e siècle. 

«Sous un dais d'un style un peu lourd, que dominent quatre petits anges, les époux, jeunes 
encore, reposent endormis dans la mort. De chaque côté des coussins qui supportent leurs têtes, sont 
représentées leurs armoiries, savoir l'écusson en bannière, c'est-à-dire carré, aux armes de Bretagne 
brisées d'un lambel à trois pendants semé de fleurs de lis, pour le prince ; l'écu en losange, mi-parti, au 
1er du précédent, au 2e coupé de Thouars et d'Amboise, pour la princesse. Un simple cercle sans 
fleurons entoure la tête de Pierre, empreinte d'un caractère monacal auquel s'ajoutent encore le 
capuchon rabattu sur le cou, les mains jointes, le long manteau dont les larges plis enveloppent le corps, 
et l'escarcelle attachée au côté droit. Les pieds s'appuient sur un lion. 

D'une stature plus élevée que celle de son mari, Françoise d'Amboise a la tête recouverte de la 
coiffure du temps, ornée de nombreuses pierreries ; son cou porte un massif collier, sa taille est vêtue 
d'un riche corsage d'hermines. Les mains sont également jointes et les manches étroites de sa longue 



robe boutonnées jusqu'au coude. Le bras gauche soutient la queue du grand manteau de cérémonie. 
Chacun des pieds repose sur un chien. » 

Cette dalle funéraire, en marbre blanc, gravée en figure plate à la mosaïque était posée sur une 
base en marbre noir élevée d'environ un mètre. Elle mesurait à peu près deux mètres cinquante 
centimètres de longueur, sur un mètre cinquante centimètres de largeur. 

- Que devint le tombeau ?

Françoise d'Amboise, devenue veuve, venait chaque jour se recueillir sur le tombeau de son mari. 
Le 4 novembre 1485, à la mort de Françoise, les chanoines du chapitre de Notre-Dame de Nantes firent 
tout pour que la dépouille de Françoise d'Amboise rejoigne celle de son mari à l'intérieur de la collégiale. 
Mais les sœurs des Couëts obtinrent de garder les restes de leur mère supérieure. De ce fait, jamais 
Françoise ne reposa auprès de son mari. 

Le tombeau existait encore en 1780. On célébrait même la messe sur la pierre tombale qui, 
recouverte d'une nappe, servait d'autel. 

Ce tombeau fut certainement détruit pendant la Révolution. Lors de la destruction de la plus 
grande partie de la collégiale les restes du bien-aimé Pierre II furent-ils exhumés, le tombeau fut-il pillé 
ou bien sont-ils encore ensevelis sous la place Dumoustier ? 

Peut-être que des fouilles sur l'emplacement de la collégiale Notre-Dame permettraient, s'ils sont 
retrouvés, que les restes du Duc soient transportés dans la cathédrale de Nantes. 

- L'énigme du tombeau de Pierre II :

Dans son livre sur Notre-Dame, Stéphane de La Nicollière relate que l'ingénieur Pierre Fournier, 
qui entreprit la démolition de la collégiale en 1830, raconte ceci : «Lors de l'ouverture du caveau 
supposé de Pierre II (la pierre tombale ayant disparu à la Révolution), les ouvriers découvrirent dans ce 
tombeau, un mannequin. Pierre Fournier raconte cet épisode :

«Les ouvriers ayant ouverts le tombeau, j'y descendis et je reconnus sur quatre barres de fer, un 
cercueil en bois tombant en pourriture, dans lequel un mannequin vêtu suivant l'usage du temps où il 
vivait. Il avait un pantalon en drap rouge, des demi-bottines, une soubre-veste en soie brodée, un 
manteau dont on n’a pu délimiter la forme. Il est ceint d'une épée de fer, sur l'un des côtés de la coquille 
très bien travaillée et à jour se voit une hermine passante et derrière elle un petit drapeau placé debout. 
A la place de la tête, un casque commun en fer la visière baissée remplie d'étouppes. Aucune inscription 
n'accompagnait cette effigie.»

Nous ne savons d'après quel critère Pierre Fournier a pu identifier que cette sépulture était celle 
de Pierre II. 

Peut-être a-t-il été abusé par l'emplacement de ce caveau. Pourquoi aurait-on enlevé les restes du 
Duc pour le remplacer par un mannequin ? Qui aurait eu intérêt à ce subterfuge ? La vérité la plus 
probable est que Pierre Fournier s'est trompé en identifiant cette tombe pour celle de Pierre II. Peut-être 
à cause des nombreuses sépultures environnantes. 

La très pieuse Françoise d'Amboise aurait-elle prié sur la dalle recouvrant le tombeau de son mari 
en sachant que celui-ci était vide ? Ceci paraît impensable, on pourrait seulement supposer que la mort 
de Pierre était une duperie et que celui-ci ayant voulu entrer en religion aurait organisé un subterfuge 
pour entrer incognito dans un monastère. 

Alors une nouvelle énigme de l'histoire, après celle de Louis XVII et celle du tsar de Russie 
Alexandre 1er, verrait le jour. Nous pouvons quand même rêver à un fabuleux mystère. Que croire ? 

Seule la découverte de la sépulture et des restes de Pierre II pourraient enfin nous apporter la 
vérité 
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L'importance de l'église Notre-Dame de Guingamp justifie qu'elle ait été, très tôt, dotée 
d'orgues. Les archives de la paroisse permettent de savoir le nom de quelques-uns des 
organistes qui se sont succédés depuis la deuxième moitié du XVe siècle (époque de Pierre II). 

A partir de 1457 : Charles Gay  
en 1470 : prêtre-organiste Rolland de Pratéler  
en 1615 : Jacques Le Bitter, de Plouëzec  
en 1621 : Pierre Barbot, de St-Brieuc 

Vers les années 1640, les orgues sont à bout de souffle... on souhaite les remplacer par 
un instrument plus complet donc plus volumineux, ce qui entraînera la nécessité de prévoir 
aussi un nouveau buffet. La décision est prise conjointement par la Fabrique et par la 
communauté de ville car elles devront toutes deux participer au financement. Nous 
retrouverons comme signataires des différents contrats le «gouverneur et administrateur des 
biens et revenus de l'église Notre-Dame soit noble homme François Le Goff sieur de Kereven» 
et les maires de Guingamp : successivement Pierre François Bodin ; Allain, sieur de Kercado ; 
Pierre de La Grève, sieur de la Fontaine Blanche, et ceux de quelques-uns des notaires de 
Guingamp de l'époque : Ansquer, Poences, J. B. Le Gallon, du Bourblanc, Quenquis, Moesan, 
Million... (les gouverneurs de l'église et maires pouvaient d'ailleurs se succéder et alterner aux 
deux postes ainsi qu'à celui de gouverneur de l'Hospice... c'était le «cursus» guingampais). 

Le 21 novembre 1644, nous trouvons à Guingamp Frère 
René Le Baillif, religieux cordelier à Rennes, et Guy Royer, 
facteur d'orgues également Rennais. Ils sont venus à la 
demande du sieur de Kereven, gouverneur de l'église, au sujet 
de la construction d'un orgue de huit ou quatre pieds. Guy Royer 
a proposé un dessin et un projet qu'il présente à la communauté 
de ville. Mais le marché ne se conclut pas et nos deux Rennais 
repartent le lendemain après avoir reçu 36 livres tournois pour 
leurs frais de voyage. 

D'autres contacts sont pris sans tarder puisque, dès le 21 janvier 1645, Henry Taignon (ou 
Vaignon), maître facteur d'orgues, emportait l'affaire : dès ce jour, il touchait 100 livres tournois 
à valoir sur la facture des orgues de l'église Notre-Dame de Guingamp. Il laissait un plan très 
détaillé de l'instrument, énumérant les 27 jeux répartis entre le grand orgue, le positif et la 
pédale, précisant les expressions recherchées : trompette, clairon, voix humaine, flûte, 
cymbale... ainsi que les matériaux utilisés : étain, cuivre, bois, étoffe... 

Le prix global était de 2.600 livres, les 
paiements s'échelonnant «à la mesure et proportion 
du travail». 200 livres en mars 1645,300 ensuite en 
juillet, en octobre, en décembre 1645, mai 

1646, novembre 1646, mai 1647, juillet 1647 et 
enfin le 18 août 1647 où, le travail achevé, le prix 
total a été acquitté. 



Sitôt les dimensions arrêtées : huit pieds pour les orgues, quatre pour le positif, on connaît 
les mesures du buffet : il faudra en prévoir le support. 

Dès février 1645, François Le Goff, sieur de 
Kereven, passe commande à François Le Gal, du village 
de Guerouat, en Plouisy : il devra fournir «sur les pieds de 
la forêt du Poirier»1 six poutres de quatre-vingts pieds de 
longueur et treize pouces au carré2 et deux autres de 22 
pieds de longueur et quatorze pouces au carré, le tout 
«de bon bois... droit et bien carré», pieds plus huit 
arcboutants de neuf de longueur, sept pouces de largueur 
et cinq d'épaisseur, et deux pièces de bois de seize pieds 
de longueur et sept pouces au carré. Les quatre-vingts 
livres prévues au contrat sont réglées devant notaire le 18 
mars 1645. Le bois est destiné «à la construction du jubé 
des orgues». 

Pour assujettir cette charpente, on fit appel à Pierre 
Guillou, «maître picoteur et maçon de cette ville» qui 
travailla sur les murailles de l'église pour poser les 
poutres, arc-boutants et autres boisages : pour ce faire, il 
toucha 10 livres (quittance du 15 mars après midy de mil 
six cent quarante cinq). 

L'orgue fut placé là où il est actuellement, soit dans la chapelle St-Jacques, en avant de la 
Tour Plate.Qui fera le buffet ? Le 25 juin 1645, un accord est conclu devant des notaires de la 
cour royale de Rennes et ceux de la cour ducale de Guingamp. 

Maître Jan Fosset, maître menuisier en la ville de Rennes, demeurant rue St-Germain, 
s'oblige à faire tout de neuf le buffet propre à mettre les orgues. Le travail prendra à peu près 
un an. 

On lui a remboursé les frais de son voyage à Guingamp, soit 
40 livres. Le paiement de son travail sera de 1.300 livres en quatre 
versements, le dernier intervenant seulement après la mise en 
place. 

Reste à transporter le meuble depuis Rennes jusqu'à Guingamp. 
Jan Fosset s'est engagé pour le transport de Rennes à St-Malo à 
bord d'une gabarre qui lui sera fournie par les sieurs Le Goff, 
Kerveven et Pierre Allain Kercado. 

C'est par mer que se poursuivra le transport. Le 21 mai 1646, Baptiste Le Gallo fils, 
«timonier baptelier et marinier» en la paroisse de Quemper-Guézennec, diocèse de Tréguier, et 
Jacques Guillou «pilote de l'équipage», de Pleudihen (?), évêché de Saint-Brieuc, s'engagent à 
livrer le tout sur le bateau la Sainte-Anne-du-Port, de Pontrieux. Tout a été chargé par Jan 
Fosset lui même «vendredy dernier» (l'acte est du 25 may 1646). Il s'agit de 19 pièces : 

«Quatre grandes de 6 pieds de long chacune emballée de serpillière, 
huit grands ballots de douze pieds de long en partie et deux autres de moindre longueur 
trois petits ballots  

trois pipes (tonneaux) et une barrique 

Le tout emballé de serpillière sauf les trois pipes et la barrique. » 

                                                
1 La seigneurie du Poirier en Kermoroch d'où dépendait la paroisse de Plouisy.
2 1 pied = 32,4 cm ; 1 pouce = 1 /12e du pied = 2,54 cm.



Le chargement est sous l'entière responsabilité de l'équipage. En cas de défaut de 
livraison ou d'avaries à la marchandise, «sauf les périls et fortunes de mer et de guerre», ils 
seront contraints par corps et biens sous la juridiction de la cour de St-Malo. Cette 
responsabilité est garantie par une hypothèque prise sur tous leurs biens meubles et 
immeubles3. 

Nos deux marins ne sachant pas signer, ont signé pour eux Josselin Dumaine pour Le 
Gallo et Jacques Honaignou pour Guillou, tous deux maîtres menuisiers à St-Malo. 

Le prix dû pour le transport sera de 20 livres tournois. Ils en reçoivent onze 
immédiatement ainsi qu'un bon de paiement des 9 livres restant : elles leur seront versées au 
dit lieu de Pontrieux quand ils arriveront à bon port. Ils doivent partir le plus tôt possible «au 
prochain bon vent». 

Jan Fosset devra les y attendre, veiller au déchargement et assurer la bonne arrivée du 
tout dans la ville de Guingamp. Il devra lui-même poser et mettre en place le buffet et le positif 
«bien et dûment faits suivant le dessein tiré sur vélin demeuré par devers le dit Fosset». 

Tout ce travail de montage, y compris celui des éléments de l'orgue, était mené à bien 
dans les premières semaines de 1647... En effet, le 26 février, un certain Dufin (ou Dutin) «vint 
de la ville de Dol à Guingamp pour traiter et accorder avec le sieur de Kereven gouverneur de 
l'église de Notre-Dame de Guingamp en la dite église suivant le marché passé entre nous et 
ratifié par la communauté de la dite ville». 

Pour sa dépense et ses frais de voyage, il toucha trente livres tournois. 

Nous avons quelques détails sur les matériaux utilisés et quelques précisions techniques : 
l'étain «bruni et poli» est utilisé pour la montre, pour le corps des tuyaux, le pied étant fait 
d'étoffe. 

Les tuyaux du pédalier, au nombre de 17, sont en bois. On connaît aussi la dimension de 
certains tuyaux : ceux du bourdon ont 4 pieds ; la doublette 2 pieds ainsi que la flûte ; la 
trompette, 8 pieds ; le clairon, 4 pieds. Nous savons aussi que le 10e jeu sera à une quarte au-
dessus du nasard et que le clairon est à l'octave de la trompette... 

Le regnable, c'est-à-dire la réception en bonne et due 
forme, se fit le 13 août 1647. Ce fut le fait de deux organistes, 
Chrétien et Collin, l'un de St-Brieuc, l'autre de l'abbaye de 
Beauport. Ils vinrent à Guingamp «voir, considérer, visiter de 
touche en touche... et voir tous les tuyaux  de l'instrument 
construit à  neuf par M. Henry. Ils trouvèrent «les orgues très 
bonnes et en bon état» 

Chacun d'eux reçut 10 livres, Chrétien bénéficiant en plus de 
quatre livres dix sols pour la "dépense de l'hostellerie. 

Le compte-rendu de la visite est signé de F. Le Goff, Henry Taignou, Chrestien, Collin et 
de trois des vicaires de l'église Notre Dame : Messieurs Pisher, Le Bricquer et Louis Jouvin. 

Il ne restait plus qu'à engager un organiste digne de ce bel instrument. A vrai dire, c'était 
déjà fait. Depuis le 4 juillet 1647, l'église et la communauté de ville se sont mises d'accord avec 
M. Pélard qui devient organiste en titre. Il a obligation «de toucher les orgues les dimanches et 
fêtes» pour la somme de deux cent soixante dix livres par an, dont cent vingt cinq payées par le 
gouverneur de l'église (les fonds de la Fabrique), autant par la communauté de ville (cette 
somme étant prélevée sur les octrois) et vingt par Messire Le Briquer, doyen des vicaires de 
Notre-Dame. 

                                                
3
 Cette clause était habituelle ; elle avait été aussi stipulée dans le contrat de Jan Fosset.



Nous avons quelques reçus attestant le versement de ces gages au cours des années qui 
suivirent. En 1653, il donne quittance de trente livres reçues «pour le louage d'une chambre 
fournie en l'année dernière par Marie Joly». 

Pélard resta organiste jusqu'en 1677, peut-être jusqu'à sa mort. En 1679, lui succède 
Belhoste qui est nommé «organiste à vie». Mais il en prend à son aise avec ses obligations et 
ses absences sont fréquentes surtout à partir de 1682 sous le prétexte qu'il doit se rendre 
fréquemment au séminaire dans le dessein de recevoir la prêtrise. Aussi la ville cherche à s'en 
débarrasser : ce qui ne fut pas aisé. 

Après une absence prolongée de six semaines en 1694, il fut destitué de son poste en 
octobre. Il fit appel et la sentence fut cassée en juillet 1695. Pour justifier ses absences, 
Belhoste affirmait que l'orgue était en si mauvais état qu'il était impossible d'en jouer. 

Quel était donc l'état de l'orgue «neuf» à la fin du XVIIe siècle ? 

Au cours de ses démêlés avec la communauté de ville de Guingamp, le sieur Belhoste, 
devenu prêtre, «vénérable et discret messire» selon la formule habituelle, obtient donc de la 
cour royale de Tréguier, au siège de Lannion, au mois d'octobre 1695, une ordonnance 
exigeant une visite et un procès-verbal de l'état des orgues de l'église Notre-Dame. 

En furent chargés deux experts jurés, Rolland et Salaün, et un commis greffier de 
l'écritoire de Lannion, Gautier. Ils quittèrent Lannion «à cheval ce dit jour (seizième jour 
d'octobre 1695) environ les huit à neuf heures du matin pour se rendre es la ville de Guingamp, 
distante du dit Lannion de sept lieues, pour demain travailler à la dite visite.» Ils descendirent
«dans l'autellerie de quatrine Dubois au fobourg de St-Michel à la maison portant pour enseigne 
la Croix d'Or environ les cinq heures du soir les dits jour et an que devant». 

Dès le lendemain - à l'aube (ou presque : à neuf heures) - ils sont à l'église. Belhoste n'y 
étant pas arrivé, ils se rendent «incessement en sa demeure proche de la porte de Rennes». 
L'assignation était prévue à 10 heures, ils reviennent tous à l'église pour y attendre le 
représentant de la communauté de ville convoqué, lui aussi, en l'espèce «noble homme Ollivier 
de Rocancour sieur de Keravel faisant fonction de mer et sain dyc» de la communauté de ville 
de Guingamp. Personne ne se présentant de la part de la municipalité, la visite commence 
cependant. 

On commence par ouvrir la porte de l'escalier d'accès à la chambre des orgues, la dite 
porte n'ayant serrure et clef qu'à l'extérieur et aucun moyen de fermer de l'intérieur... 

Les planches et les soufflets sont chargés d'ordures ; dans le coin à l'ouest, des planches 
sont pourries car les eaux de pluie pénètrent du toit le long de la muraille. Entre la chambre des 
soufflets et la Tour Plate, la cloison de planches est dégarnie en bas, ce qui peut causer 
préjudice aux soufflets et à l'orgue. 

Vient ensuite la visite détaillée des soufflets : ils sont ouverts des deux bouts et «perdent 
le vent par tous les endroits», entre les plis s'accumulent ordures et poussière. 

Quant aux claviers, il manque huit touches d'ivoire à celui du grand orgue et deux à celui 
du positif. 

Les portes du buffet d'orgue sont dépourvues de serrures et il n'y a plus qu'une clef 
cassée. 

L'examen des «jeux» du grand orgue est un vrai martyrologe : la plupart «des tuiaux ne 
parlent pas», d'autres «altèrent» (le son), ils sont cabossés, enfoncés, dessoudés, crasses... 
Certains «tuiaux» manquent, on ne saurait s'étonner dans ce cas que les jeux soient -
discords». Parfois manquent les «languettes» ou les anches. Le «positif n'est pas mieux loti», 
les huis sont arrêtés avec un clou, «la serrure hors de place, sans clef»... les jeux sont eux 
aussi «discords». Cet examen minutieux nous vaut l'énumération de tous les jeux, flûte, quarte, 
bourdon, nasard, flageolet, cimballe, doublette, fortiture, cornet, trompette, clairon, voix 
humaine (il manque le «rossignol»). 



Quant aux «tuiaux» qui manquent, dont l'un de deux pieds et demi, on a beau chercher on 
ne les retrouve pas. Pour les pédales, plusieurs «ne parlent pas»... sans compter celles qui 
sont cassées. Les volets du positif sont en principe garnis de toile, celle-ci manque «aux quatre 
caraux du milieu» et ailleurs elle est «percée, détachée et rompue tant par caducité 
qu'autrement». 

La visite ne fut achevée qu'à la nuit tombante. Le procès-verbal rédigé le lendemain sera 
communiqué à Belhoste, à Lannion, le 21 novembre. 

Devant ce constat catastrophique, il fallut réagir (On peut cependant se demander qui était 
responsable de l'état déplorable des orgues ?). L'organiste de Tréguier, M. de La Mettrie, fit un 
devis de réparations s'élevant à 300 livres. Le travail sera effectué en 1696 par Michel Madec et 
Thomas Dallars, la facture acquittée par la communauté de ville et la Fabrique. 

Belhoste resta organiste en titre, il fallut remercier le remplaçant choisi en 1694. Et 
Belhoste réclama des indemnités. Le conflit non seulement dura jusqu'à la mort de Belhoste en 
1710 mais se poursuivit jusqu'en 1745 entre la ville et les héritiers de Belhoste. D'indemnités 
diverses en frais de procès, cela avait coûté à la ville plus de 10.000 livres, soit plus de deux 
fois ce qu'avait coûté les orgues un demi-siècle plus tôt. 

Quelques définitions techniques 

Positif : A l'origine, petit orgue portatif, puis petit clavier des grands orgues. 

Languette : partie du tuyau qui est taillé en biseau et qui, coupant le vent, sert de langue à 
la bouche du tuyau pour le faire «parler». 

Anche : languette mobile qui ouvre et ferme alternativement le passage de l'air dans un 
tuyau où on la fait vibrer. 

Montre : Devanture qui simule les tuyaux d'orgue et cache les véritables tuyaux. 

Pédale : Chacune des grandes touches en bois qui composent le clavier grave que 
l'organiste touche avec le pied et dont les sons forment ordinairement la basse des morceaux 
d'orgue. 

Bibliographie 

• Archives Paroissiales, dossier «Orgues», transféré aux A.D. 

• Archives Départementales des Côtes-d'Armor, B 1771. 



La famille de La Rivière

Ancienne extraction chevalerie, réf. 1670, treize générations. 
Réformes et montres 1  de 1469 à 1543, paroisse de Haut-Corlay, évêché de Cornouaille 
et Plaintel, évêché de St-Brieuc. 

Devise : undequoque inspiciendum (Ne se soumettre à personne) 

- Thibaut, fils de Geffroi, mort vers 1290, père de Louise, fille unique, mariée à Christophe 
Juveigneur des Comtes de Mur qui prit pour lui et ses descendants le nom de La Rivière. 
- Thibaut, compagnon d'armes de Duguesclin, se distingua à la bataille de Cocherel, en 
1364, et épousa Marie de Kergorlay. 
- Henry, vivant en 1399, épouse Jeanne du Houlle, de la paroisse de Merléac, dont : 1° 
Geffroi, chambellan du duc en 1347, qui a continué la branche aînée 2° Eon, vivant en 
1430, marié à Ysabeau Morvan, dame de Saint-Quiouët
- Odet, abbé de Redon en 1474, mort en 1492. 
- quatre chevaliers de l'ordre depuis 1570, un page du roi en 1678 
- cinq gouverneurs de St-Brieuc depuis 1667 ; le dernier, lieutenant-général en 1745, mort 
en 1781. 
- deux chevaliers de Malte, en 1704 et 1730. 

La branche aînée fondue dans Coëtrieux. 
La branche de Saint-Quiouët fondue, en 1754, dans La Fayette. 

Seigneurie de Saint-Michel - titres généraux 

1740 : aveu 2 au duc de Penthièvre partrès haut et puissant seigneur Joseph Yves Thibaut 
de La Rivière, chevalier, marquis du dit nom et de Mur, comte de Corlay, baron de Crapado, 
châtelain de la chatellenie de Saint-Michel, Kermoroch et Coatanhaye, du Pelinec, seigneur de 
Kerauffret, du Disquay, de Saint Quiouët et autres lieux... 

«Pour le fief, juridiction et chatellenye de Saint-Michel, Coatanaye et Kermoroch, n'ayant 
jamais fait qu'une seule terre, composée de trois membres, consistant en son château et 
manoir noble de Saint-Michel autrement dit Coatanhaye situé en la paroisse de Louargat, frérie 
de Kervoastoué, présentement totalement ruiné et dont il n 'est resté que quelques vestiges de 
ses murs et tout renversé et fortifications détruites et réduites en prairies, les tenues, maisons, 
terres, etc... avec haute, moyenne et basse justice, moulin banal, réparation des fortifications et 
garde de guet en temps de guerre ; juridiction, police, privilège de première menée aux 
généraux, plaids et assises de Guingamp et retrait de barre à la cour de St-Michel, justice 
patibulaire à quatre piliers au haut de la montagne d'Ogueny, prisons à présent en ruines et 
prêtes à réédifier, droits de déshérence, confiscations, épaves etgalois, droits de chasse et de 
pêche, droit d'user des perrières». 

                                                
1
 Réformation de la noblesse bretonne ; montre : revue générale et périodique. 

2
 Aveu : description détaillée de ce qui constitue un fief. 



Le seigneur de La Rivière est fondateur et supérieur des églises tréviales de Saint-Michel, 
de Kermoroch, de la chapelle St-Jean de Loquevel, de Sainte-Marguerite de Plouisy et de La 
Magdeleine de St-Michel, de Saint-Yves de Lannou «avecdroitde foire près de la dite chapelle 
? Chaque premier lundy après la fête de monsieur Saint Yves», enfin de l'église tréviale de 
Saint-Adrien.

Il doit des rentes à l'église tréviale de Kermoroch, à l'église tréviale de Saint-Michel et 
confrérie de St-Yves, aux prêtres, fabriques et confréries du luminaire et du Saint Sacrement de 
l'église de Plouisy.

Plus, le seigneur marquis de La Rivière est fondateur du couvent des Capucins de 
Guingamp parade de fondation du 23 juin 1615, lequel couvent est bâti et fondé par ses 
ancêtres sur partie de l'ancien manoir de La Trinité...

...lequel manoir et terre, ils ont afféagé depuis, sous la condition de payer un bouquet de fleurs, 
seulement au jour du pardon de La Trinité, au dit avouant avec réservation des honneurs de 
l'église de La Trinité.

Le dit afféagement a esté fait depuis la fondation des Capucins et sans y comprendre le 
terrain donné aux dits pères.

Et avant la signature, le dit seigneur de La Rivière a déclaré qu 'il est de tous tems 
immémorial luy et ses prédécesseurs dans le droit et possession de faire jeter la soulle dessur 
le cimetière de Saint-Adrien, le premier jour de l'an»

Les seigneurs des Salles 

Quelques noms :
1481  Jean de Tréziguidy 

Gilles, son fils 
1495  Marguerite du Juch, veuve de Gilles, douairière  
1535  La terre des Salles appartient «à un nommé de Montdragon et sa femme nommée 

de La Pallus» 
1560  Guillaume Le Kerme 

De Crésolles 
  Julien de Cleuz du Gage, époux de dame Claude de Guergorlay  

1690  Jacques Charles de Cleuz du Gage, leur fils 
Jacques Claude de Cleuz du Gage, époux de Jeanne Jacquette de Roquefeuil  

1785  Jacques Louis François Marie de Kerouartz, époux de Marie Joseph Reine de 
Cleuz du Gage, fille des précédents 

Famille de KEROUARTZ 
Originaire de Kerouartz en Lannilis 

Ancienne extraction chevalerie, réf. 1669, dix générations. 
Réformes et montres de 1426 à 1535, paroisse de Lannilis et Landéda, évêché de Léon. 

Devise : Tout en l'honneur de Dieu et tout avec le temps 
Cri : Quand il plaira à Dieu 

- Macé, Croisé en 1248 
- Hervé, au nombre des dix Bretons de l'armée de Sylvestre Budes qui combattirent et 
vainquirent dix Allemands, à Rome, en 1375 ; épouse en 1360 Jeanne Le Barbu de 
Tromérec 
- un capitaine des chevau-légers de Berry, mestre de camp d'un régiment de son nom en 
1690, qui se distingua aux combats de Fleurus et de Leuze en 1690 et eut un cheval tué 
sous lui à la bataille de La Marsaille, en 1693 
- Joseph Hyacinthe, enseigne 3 aux Mousquetaires à cheval, 1668 
- François Jacques, président des enquêtes au parlement de Bretagne, en 1762 
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 Enseigne : officier porte-drapeau. 



- Jacques Louis François Marie Toussaint, capitaine de cavalerie, chevalier de St-Louis, 
colonel à l'armée de Condé, né à Morlaix le 25 août 1761, mort aux Salles à Guingamp le 
25 février 1844 ; épouse le 25 août 1785 Marie Joseph Reine de Cleuz du Gage, fille de 
Jacques Claude de Cleuz du Gage, seigneur des Salles en St-Michel de Plouisy ; épouse 
en secondes noces Marie Augustine Le Vicomte de La Houssaye 

-16 mai 1704 :  

Extraits de l'aveu rendu par Jacques de Cleuz du Gage, chevalier, sieur des Salles, dans 
lequel il énumérait les biens qu'il possédait à St-Michel : 
«Fils de Julien de Cleuz et de dame Claude de Guergorlay, Jacques de Cleuz déclarait 
posséder «noblement» au proche fief de Guingamp : 
- Le lieu et le manoir noble des Salles situé sur le chemin de St-Michel à Ste-Croix et 
consistant en «logis, bâtiments et logements comprenant salles, cuisines, chambres, 
greniers, tourelles, écuries, étables, 2 cours, puits, remise de carrosse, jardin, petite 
chapelle et pavillon».
- La chapelle de «Monsieur St Sébastien», son placître et son allée, bordée d'arbres, sise 
sur le chemin, de la rue des Salles au moulin de Guingamp. 
- «La maison du moulin et les moulins s'y trouvant avec ses écluse, étang, et retenue 
d'eau, prés, situés sur la rivière du Trieux jusque sous la chapelle Notre-Dame de 
Rochefort».
Le moulin, dont les dimensions étaient environ de 12 m de long sur 7 m de large, était 
tenu à titre de féage par Jacques de Cleuz, sous la seigneurie de Guingamp, à charge de 
payer au terme de la St-Michel 8 boisseaux de froment, mesure de Guingamp ; le moulin 
était affermé à Charles Le Pladec et sa femme pour 700 livres par an. 
- «La maison où est le four à ban donnant sur le chemin de Guingamp à Carhais».

(Le ban était non seulement un pouvoir militaire et judiciaire mais aussi un pouvoir économique 
qui obligeait les paysans à utiliser, moyennant une taxe, le four, le moulin, le pressoir du 
seigneur. C'étaient des «banalités». «Banalités» ressenties comme autant d'abus par les 
assujettis). 

- Le clos du colombier sujet à dîme de 36 gerbes - l'une, tenu à ferme par François Durant 
et sa femme pour 75 livres par an. 
- Le pré de Rochefort appelé Prat Mainallan, tenu également par Francis Durant pour 75 
livres par an. 
- Rentes de la rue noble des Salles 



Une maison appartenant à Yves Le Men, soue à porcs et jardin «sur lesquelles choses est 
due par Yves Le Men et Hélène Louisant sa femme une rente fermière de 6 livres 
tournois, outre la corvée à bras pour aider à faire le foin aux manoirs des Salles»
Ces descriptions ne représentent qu'une partie de ce qui constituait l'aveu ; l'ensemble des 
biens affermés ou convenants s'élevait à 13. Les rentes de la rue noble des Salles étaient 
dues par 16 maisons. 
Jacques de Cleuz du Gage décrivait ensuite les prééminences et droits rattachés à sa 
terre des Salles dont il bénéficiait dans l'église Notre-Dame : 
- A l'entrée de l'autel Ste-Barbe, situé en dehors et à droite du chœur de Notre-Dame, un 
écusson de pierre de taille, en relief, représentant les armes de la maison et manoir des 
Salles et, sous les degrés de l'autel, une tombe avec un écusson présentant les mêmes 
armoiries ; à quelques mètres de distance, d'autres tombes. 
- Dans l'autel de Ste-Catherine et St-Nicolas, situé à gauche de la grande porte donnant 
sur le château et proche de l'endroit où se trouvaient auparavant les fonts baptismaux, 
outre les tombes et enfeus sis dans l'enclos de l'autel, les armoiries de la maison des 
Salles figuraient sur une partie du vitrail. 

L'aveu 

L'aveu est la description détaillée de ce qui constitue un fief, que le vassal devait fournir 
au moins une fois dans sa vie. 

Le fief est un domaine noble qu'un vassal tenait d'un seigneur à charge de redevance et 
en prêtant foi et hommage. 

Après le Moyen-Age, le seigneur a conservé des droits sur ses vassaux ; il réclame «foy et 
loyauté de fief», aveu des biens qu'il détient et rachat à chaque succession, la tradition en 
vigueur depuis Jean 1er veut que cette taxe soit l'équivalent d'une année de revenus. 

Nous avons vu que le général de La Fayette avait été tenu quitte du rachat de sa 
grand'tante pour l'héritage de quelques convenants à Plouisy, St-Michel, Moustéru et Coadout 
pour la somme de 260 livres, onze sols, huit deniers versés aux fermiers du duché de 
Penthièvre. 

Le moulin des Salles 

Le moulin dont il est question dans l'aveu de 1704 avait été bâti par Guillaume Le Kerme, 
seigneur des Salles vers 1560. 

En effet, par un acte du 15 août 1560, le ducd'Etampes, comte de Penthièvre, céda à titre 
de féage à Guillaume Le Kerme, la maison et le moulin à tan avec ses biefs, chaussées, 
écluse, étang et retenue d'eau situés en la trêve de St-Michel et appartenant au comte de 
Penthièvre à condition que le sieur des Salles bâtisse, en lieu et place du moulin à tan ou 
ailleurs sur l'écluse, un moulin à blé. 

La rente due par Guillaume Le Kerme s'élevait à 8 boisseaux 4 de froment mesure de 
Guingamp, payable chaque St-Michel à la recette de Guingamp. 

Guillaume Le Kerme était, bien entendu, tenu à l'hommage, serment de fidélité, devoirs 
seigneuriaux, droit de rachat5, etc .envers le duc d'Etampes. 

Jean IV de Brosse, duc d'Etampes, comte de Penthièvre, fils de René de Penthièvre, 
gouverneur de Bretagne, marié à Anne d'Heilly plus connue sous le nom d'Anne de Pisfelteu, 
maîtresse du roi François 1 er ; décédé à Lamballe, il fut enterré, selon son désir, dans le 
caveau de Charles de Blois, au monastère des Cordeliers. 

En 1610 ou 1611, vingt ans après la destruction du couvent par le prince de Dombes, ses 
restes furent transportés ainsi que ceux de Sébastien du Luxembourg, son neveu, dans la 

                                                
4 Boisseau : ancienne mesure de capacité, le boisseau valait 13 litres environ.
5 Droit de vente en héritage.



crypte que Madame de Martigues, épouse de Sébastien, avait fait aménager sous le chœur de 
l'église Notre-Dame de Guingamp. 

Madame de Martigues devait, elle aussi, y reposer le 4 octobre 1613. 

Le père de Jean IV de Brosse, René de Penthièvre, marié à Jeanne de Commynes, la fille 
du célèbre chroniqueur, suivit le connétable de Bourbon dans sa rébellion ; mort le 1er août 
1524 au monastère de Garces (dans le Var) et enterré à Saint-Maximin en présence du 
connétable. 

6 juillet 1583 
Hommage rendu par Pierre Fleuriot, sieur du Roudourou, à Philippe Emmanuel de 

Lorraine et à son épouse Marie de Luxembourg. 
(Marie, fille de Sébastien de Luxembourg et de Marie de Beaucaire - Madame de 

Martigues -, née en 1562 à Lamballe, épousa en 1579 Philippe Emmanuel de Lorraine duc de 
Mercœur ; gouverneur de Bretagne, Mercœur fut destitué en 1598 par Henri IV après sa 
soumission. 

Veuve en 1602, Marie de Luxembourg acheta le château d'Anet, ancienne résidence de 
Diane de Poitiers, dont elle fit sa résidence favorite, elle y mourut en 1623). 

«aux homaiges de très haultz, très puissant et très inlustres (illustres) prince et 
princesse Philippes Emmanuel de Lorraine et dame Marie de Luxembourg sa compaigne 
espouse, duc et duchesse du saint empire et de Martigues, marquis et marquise de 
Nomény et de Bauge, conte et confesse de Chaligny, Plourhay, baron des Esarts, le dit 
seigneur, chevallierdesdeust ordres du roy, capitaine de cent hommes d'armes 6, de ses 
ordonnances, gouverneur lieutenant général pour sa majesté en ce pais et duché de 
Bretagne : 

S'est présenté noble homme Pierre Fleuriot sieur de Roudoudou 7, de Kergrist, du 
Brunodou et cetera, conseiller du roi en sa court de parlement de Rennes, lequel a cogneù 
et cognoist tenir prochement, noblement et ligement  8 des dicts seigneurs duc et 
duchesse à cause de leur viguerie de Guingamp a debvoir et homaige et aultres droitz 
seigneuriaulx».

Pierre Fleuriot, dans son hommage, déclarait tenir : un pré, situé paroisse de St-Michel 
touchant son domaine de Roudourou acquis depuis 2 ans de Françoise de La Lande ; 

                                                
6 Soit au moins quatre cents hommes.
7 Roudoudou : six fois cité dans le texte.
8 On distinguait deux sortes d'hommages : l'hommage simple et l'hommage lige. Ce dernier liait étroitement le 
vassal au seigneur et il s'engageait à le servir en priorité.



également la moitié d'une pièce de terre, en indivis, avec le sieur des Salles, située paroisse de 
Plouisy proche la métairie de Parcquinées ceci faisant partie de la succession du défunt sieur 
du Roudourou, son père, ainsi que son manoir de Roudourou tenu en arrière fief «de nos dicts 
seigneurs duc et duchesse».

En outre, il déclarait qu'il avait aussi droits de prééminences, tombes, escabeaux et 
armoiries dans l'église des Cordeliers et de Saint-Sauveur. 

De ces «héritages», Pierre Fleuriot offrait foi et hommage et serment de fidélité au duc et 
à la duchesse de Mercœur et promettait d'en faire une déclaration plus détaillée dans le temps 
imparti par les commissaires «et ce pendant pour brevet de déclaration de ce que dessus, 
ansigné a esté à Guingamp le sixiesme jour de juillet mil cinq centz quatre vingt et trois.» 



Du passé historique de la ville, subsistent de nombreux monuments. Cinq sont classés, 
onze inscrits à l'inventaire supplémentaire des Monuments Historiques, plusieurs autres 
mériteraient de l'être.

1°) Monuments historiques classés

- La basilique Notre-Dame de Bon-Secours (classée Monument Historique le 29 février 
1888).

D'abord chapelle du Castrum, elle est reconstruite au XIe siècle, déjà sous le patronage 
de Sainte-Marie. De l'époque romane, il ne reste que les piliers et les arcades de la 
croisée du transept englobés dans des constructions postérieures pour supporter la 
flèche. Un édifice gothique lui succède achevé vers le milieu du XIVe siècle. Entre 1462 et 
1484, on le complète par la construction d'une abside polygonale remplaçant le chevet 
plat primitif. En 1535, la tour méridionale de la façade ouest s'écroule entraînant plusieurs 
travées de la nef principale. La reconstruction s'échelonne de 1537 à 1580. Toute cette 
partie de l'édifice est un bel exemple du style «Renaissance bretonne» dite de I'école de 
Guingamp» dont l'initiateur fut l'architecte guingampais Jean Le Moal. Du XVIe au XXe 
siècle, l'édifice a subi de nombreuses transformations qui en font un édifice complexe 
particulièrement attachant, étroitement associé à l'histoire de la cité.

- L'ancien monastère des religieuses Augustines (classé Monument Historique le 12 octobre 
1913) construit de 1699 à 1710.

L'emplacement fut donné par Louis, duc de Vendôme et de Penthièvre, qui fit don aussi 
de pierres de taille provenant de la démolition du château. Associé à l'Hôpital jusqu'au 
début du XXe siècle, ce bel ensemble a servi ensuite d'E.P.S. et de lycée. Depuis 1970, il 
abrite l'Hôtel de ville de Guingamp. La chapelle, de style renaissance italienne, sert de 
salle d'expositions.

- La fontaine La Plomée (classée Monument Historique le 25 juillet 1902).
Guingamp possède, depuis le XIVe siècle, son service d'eau municipal : venant des 
sources de Montbareil par la rue Montbareil et la rue de la Pompe, l'eau arrivait près du 
marché couvert, au bas de la Place. Puis, la fontaine émigré vers le haut de la place, à 
l'emplacement actuel et les eaux furent acheminés par un aqueduc. L'ensemble, aqueduc 
et fontaine, fut restauré au milieu du XVIIIe siècle. Les deux vasques supérieures et leurs 
ornements sont en plomb, ce qui explique le nom donné à cet édifice d'une élégance toute 
florentine associée à une décoration mythique d'inspiration celtique.

- Maison du XVe siècle, 31, place du Centre, à colombages et encorbellements (classée 
Monument Historique le 7 janvier 1943). 

Elle aurait été celle de Merrien Chéro et Bertrand Gouicquet, héroïques défenseurs de 
Guingamp en 1489. A été entièrement restaurée par les soins des Monuments 
Historiques. 

- Maison du XVe siècle, 48, place du Centre (classée Monument Historique le 7 janvier 
1943). 

Elle aurait été habitée par le lieutenant de Bœsboissel dont le nom est associé à la chute 
de la ville en 1489 devant les armées du sire de Rohan. 



2°) Monuments inscrits à l'inventaire supplémentair e 

- Abbaye de Ste-Croix (inscrite le 2 décembre 1926). 
Fondée en 1135 par les chanoines réguliers de St-Augustin. De l'abbatiale, il ne subsiste 
plus que le chevet polygonal et les arcades du transept. Le manoir est des XVe-XVIe 
siècles. Sur la façade sud, la tour hexagonale à couronnement circulaire est flanquée 
d'une tourelle de guet. 

- Restes du château de Pierre II (inscrits le 20 janvier 1926). 
Construit de 1438 à 1442, il fut démantelé par ordre de Richelieu. Seules subsistent 3 
tours et les deux courtines qui les relient. 

- Restes des anciens remparts de Guingamp (inscrits le 30 août 1943) visibles à Trotrieux, 
Traouzach,  

- Tour St-Sauveur, rue Mal Joffre. 

- Château des Salles (inscrit le 27 avril 1964). 
Début XVIIe avec remplois plus anciens. Restauré au milieu du XIXe siècle, le château et 
le parc qui l'entoure sont la propriété de la famille de Kerouartz. 

- Manoir de Roudourou (inscrit le 23 novembre 1964). XVIIe siècle.  

Restauré en 1830 avec parc et portail. 

- Façades et toitures de l'ancienne chapelle des Ursulines (inscrites le 22 mai 1925). XVIIe 
siècle. 

- Maison du XVIe siècle, 6, rue Notre-Dame (inscrite le 2 décembre 1926). 

Maison Renaissance avec tourelle et encorbellements porte sculptée, cheminées de 
granit. 

- Porte de la maison, 1, place du Centre (inscrite le 2 décembre 1926). XVIIe. 

- Porte du XVIe siècle, 21, rue Notre-Dame, ex-Hôtel de l'Empereur (inscrite le 2 décembre 
1926). 

- Porte du XVIe siècle, 42, place du Centre (inscrite le 2 décembre 1926).  

Porte Renaissance à colonnes soufflées (cour du Relais du Roy). 

- Façade et toitures maison, 50, place du Centre (inscrites le 15 juin 1967). 

3°) Autres monuments susceptibles d'être inscrits o u classés 

 (au moins les façades) 

- Maison, 2, rue St- Yves / 
Façade à pans de bois, pignon sur rue, tourelle d'escalier en granit, porte gothique, cheminées 
de granit. 

- Monastère et chapelle de Montbareil (1676-1710). 

- Façade de l'Hôtel Kernier.

- Restes de l'aqueduc qui alimentait La Plomée (1745). 

- Maisons à pans de bois, place du Centre n° 33, n° 3 5 et n° 39 .

- Maisons du XVIIe siècle, 14 et 20, place du Centre ; rue du Pot-d'Argent.

- Maisons à pans de bois à Trotrieux.

- Maisons XVIIe siècle à Ste-Croix.

- Quelques portes sculptées (place du Centre, rue des Carmélites, rue Jean Le Moal). 



- Chapelle St-Léonard :  

Reconstruite au début du XIXe siècle, elle conserve sa croisée du transept du Xle siècle 
au Xlle siècle (dossier en cours). 

Ce qui est remarquable au centre ville, c'est un patrimoine architectural urbain qui 
s'échelonne sur 5 siècles et qui, grâce aux matériaux généralement utilisés (granit dominant), 
forme un ensemble à la fois homogène et varié qui reflète toute l'évolution de la ville depuis le 
XVe siècle. Cette remarque peut s'étendre aux quartiers proches où les demeures du XVIIe et 
XVIIIe siècles sont assez nombreuses pour rappeler l'existence d'un tissu urbain cohérent 
unissant la ville intra-muros et ses faubourgs. 

On peut également remarquer d'autres édifices plus récents fin XIXe-début XXe qui sans 
avoir la même qualité intrinsèque assurent la continuité de l'évolution urbaine (quartier de la 
gare, apparition du ciment armé, utilisation de la brique ou de la céramique, style 1930, etc...). 

On ne peut que souhaiter la mise en application du règlement de la Z.P.P.A.U. (Zone de 
Protection du Patrimoine Architectural Urbain). 

- Quelle différence y -t-il entre monument classé et monument inscrit ?

"Un immeuble classé ne peut être ni détruit ou déplacé, ni être l'objet d'un travail de 
réparation, de restauration ou de modification quelconque si le Ministère des Beaux-Arts n'y a 
donné son consentement.» 

«Les travaux autorisés par le ministre s'exécutent sous la surveillance de son 
administration». 

«La participation de l'Etat aux travaux ou à une partie d'entre eux n'est pas automatique. 
Elle tient compte de l'intérêt de l'édifice, de la nature des travaux, des sacrifices consentis par le 
propriétaire ou tous autres intéressés à la conservation du monument» (décret du 18 mars 
1934). 

«Un immeuble inscrit à l'inventaire supplémentaire est un édifice qui présente «un intérêt 
archéologique suffisant pour en rendre désirable la préservation». 

Tout projet de travaux entraînant modification même partielle de l'immeuble inscrit doit 
être présenté au Ministère des Beaux-Arts au moins 4 mois avant le début des travaux. 

«L'Etat, par l'inscription, marque seulement son intérêt pour cet édifice et s'assure un 
moyen d'intervenir au cas où sa conservation serait menacée. Il ne participe aux dépenses 
nécessaires que si le classement définitif est prononcé». 

En résumé, classement ou inscription entraînent des contraintes et servitudes pour les 
propriétaires et des engagements variables de la part de l'Etat.








